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  PRÉFACE




  J’ai beaucoup aimé l’ouvrage de Dominique Christian et de Frédéric Touvard.




  La première fois où j’ai entendu ce nom « d’entreprise à mission », j’ai eu l’impression de voir une source sortir de terre, simplement tout irriguer et faire s’épanouir la vie autour d’elle. Peut-être est-ce lié à mon enfance paysanne, puis à ma vie d’apprenti, croyant dès l’adolescence que toute entreprise humaine est belle.




  Soldat appelé en Algérie, j’ai découvert aussi d’autres sens au mot « mission », celle qui pousse les gens et les peuples vers des oppositions et des affrontements, renforçant les souffrances de chaque côté. Alors, on n’imagine pas d’autre issue possible que la victoire sur l’autre. Mais je sais aussi que même ceux qui tiennent ce discours n’y croient pas.




  Il y a utilement, il me semble, plusieurs thèmes qui doivent pour l’humanité être l’objet de missions associant les entreprises, ou celles-ci doivent les intégrer elles-mêmes dans les missions qu’elles retiennent.




  Je citerai en particulier :




  –la durabilité des emplois : la pérennité des emplois doit être placée au tout premier rang des missions d’une entreprise. C’est plus important que la promotion et bien sûr que l’organisation des pauses-café. Les défis d’évolution des activités des entreprises sont le premier moyen pour assumer cette responsabilité : comment se préparer ensemble aux mutations ?




  –les plus pauvres de la planète : la mission de l’entreprise doit intégrer une réponse locale et globale, à l’échelle du problème. Les peuples concernés, maintenant informés, n’accepteront plus, ne supporteront plus : comment trouver un échange entre les différents lieux pour se compléter durablement ?




  –l’environnement pour tous : nous aurons moins de temps que décrit par nos ennemis apparents actuels : palabres, règles et procédures, intérêts à court terme. Il faut agir réellement, faute de sacrifier l’avenir de tous. Je le dis, avec en mémoire mes débuts à l’usine dans les années 1955 : il était alors évident que la nature pourrait absorber tous les déchets et pollutions ; s’interroger était un comportement du passé, opposé aux progrès industriels fantastiques qui permettaient d’avancer ;




  –la domination numérique : ne répétons pas la même erreur que pour l’environnement. Cette fois, c’est l’être humain lui-même qui sera alors directement réduit, et peut-être est-ce déjà une réalité en marche.




  Pour être à la hauteur des réponses, par exemple sur les quatre thèmes ci-dessus, il faudra engager les actionnaires, au moins de référence, dans les défis, non pas assignés et délimités par le comité de direction, mais opérationnellement partagés avec le personnel dans sa diversité humaine et de responsabilités.




  Je me souviens, parmi les plus belles journées que j’ai vécues au travail, d’un samedi matin où beaucoup d’ateliers du site important fonctionnaient. Nous avons reçu une centaine d’actionnaires principaux. Ils ont été accueillis aux postes de travail, par des membres du personnel, pour connaître leur entreprise, leurs compétences, leur engagement. Puis les échanges ont continué autour d’un buffet. Tous étaient là, même bien sûr les syndicats. Belle journée !




  La vie, dans toutes ses dimensions, devrait être le but ultime de l’entreprise. J’ai essayé de ne pas l’oublier, dans mon parcours de technicien, d’élève au CNAM, de président d’entreprises et dans toutes mes activités… même si nous sommes toujours dans un monde imparfait.




  L’entreprise à mission doit, il me semble, modifier le fonctionnement hiérarchique, dans le sens de l’expression de tous, de l’égalité entre tous : il ne doit pas s’opposer à l’égalité de reconnaissance, à l’écoute réciproque, au partage des défis, de l’information des risques, y compris sur l’emploi, et doit donc donner le droit de contribuer (par sa compétence collective et individuelle) aux enjeux et aux projets. C’est logique, car chacun est concerné par les choix. Les résultats n’en seront que plus favorables, surtout à long terme, car l’entreprise sera riche de plus de cerveaux mis à contribution des engagements de progrès. N’est-ce pas là une vraie richesse, y compris économique ? Cela ne tient pas si l’on pense que l’entreprise standardise les comportements en toutes circonstances. Mais, alors, il n’y aurait plus de conscience et donc moins d’humanité, et pas de mission ?




  Cette étape est là aussi pour entraîner l’entreprise à relever les défis externes. Probablement les choses vont de pair. Alors doit-elle s’engager dans les progrès de société et, sans doute donc, à ce titre, dans la pérennité et le partage des emplois qui, je le répète, plus que les conditions de travail, sont très importants à notre époque : abandonner ses racines n’est pas la modernité, mais ne pas donner leur place et leur chance aux jeunes non plus.




  Merci pour votre étude approfondie, remontant loin dans les questionnements de l’humanité et traversant les siècles, pour en situer les racines, expliquer pourquoi nous en sommes là aujourd’hui et comprendre comment l’accélération de certaines évolutions rend cette humanité bien plus dangereuse.




  Vous nous rappelez la place de chacun dans la société, dans le temps, y compris dans l’avenir imaginable : l’entreprise aujourd’hui est la plus importante organisation humaine depuis le début du XXe siècle. Les probabilités de changement sont grandes, la complexité risque d’être encore plus importante. De la même façon que l’on mesure la conséquence de l’action humaine sur l’environnement actuellement, peut-être devons-nous demain, comme je l’ai dit, « borner » les progrès numériques et l’intelligence artificielle tant dans la vie privée que dans l’entreprise.




  L’entreprise à mission sera, comme vous le décrivez magnifiquement :




  –soit une manière d’utiliser une soupape pour éviter la surchauffe, de gérer la dose d’huile dans les rouages et de faire la com adéquate pour éviter « le débordement ». L’effet ne serait cependant qu’apparent et limité, et pourrait même retarder le moment de la prise en compte de la place de chacun, dans son intégrité et sa diversité, dans le défi de l’avenir de belle planète, et pas seulement climatique. Ce serait alors très grave : le mensonge de trop par démission et peut-être aussi pour quelques minorités, pour se servir avant que ce ne soit plus possible. Combien de temps encore serions-nous « entreprise à démissions » ?




  –soit un rééquilibrage sociétal progressif, mais rapidement, avec un poids stratégique indispensable. C’est ce que l’on commence à faire sur l’environnement, comme nous serons obligés de le faire contre l’envahissement numérique, qui impose, par ses procédures, des contraintes au détriment du but. Il faudra aussi probablement penser à la réduction de la population sur la planète en même temps que les projets écologiques. En effet, sauf progrès divisant par trois, l’impact de l’homme sur la nature, l’élévation du niveau de vie des plus pauvres sera irréalisable, et pourtant il est indispensable. Ce rééquilibrage et les changements qui en résulteront ne seront efficaces que s’ils sont l’œuvre partagée entre tous dans et en dehors de l’entreprise : la mission prendra alors tout son sens.




  Vous allez en profondeur sur l’analyse, mais avec modestie, vous restez dans l’interrogation quant aux chances de réussir à traiter l’ensemble des questions, avec des délais de réponse courts et les moyens à la hauteur.




  Vous apportez de la matière pour nourrir les réflexions et situer le sujet au bon niveau, dans la complexité de plus en plus grande du monde qui nous entoure et, peut-être déjà, nous enferme. C’est tellement important que vous avez raison de ne pas condamner la chance de réussite sans pour autant croire que la transformation se fera sans difficultés ni retard critique (comme on le voit pour l’environnement).




  La densité de votre ouvrage est remarquable de sérieux et de justesse : vous savez de quoi vous parlez. Votre contribution est très importante à elle seule : elle ne traite pas de formules comparées sans intérêt majeur, mais s’attache à penser que l’entreprise à mission doit être un des chantiers sincères et majeurs qui conditionneront notre avenir à tous.




  Votre texte adresse la seule question qui vaille : notre monde va-t-il enfin vraiment progresser dans le partage et la protection des grandes richesses, et retenir les bonnes priorités pour construire un bel avenir ?




  Vos doutes vous honorent. Ils sont aujourd’hui la seule attitude sérieuse à avoir : être lucide. Et la lucidité oblige souvent à l’action.




  MERCI.




  Paul RIVIER,
ancien P.-D.G. de Tefal et D.G. du Groupe SEB




  AVANT-PROPOS




  L’entreprise à mission… Concept multifacettes génial ou idéologie naïve ? L’entreprise à mission n’a pas choisi encore où son curseur allait s’échouer.




  Depuis la naissance de cette proposition il y a quelques années, nommée d’abord un temps « entreprise à objet social étendu », puis entreprise à mission, cette invitation, surtout la dernière, m’agace, m’irrite en tant qu’intra et entrepreneur. Je ne sais pas d’ailleurs d’où me vient cet agacement, mais il est là, et c’est bon signe, je crois, quand on a l’intention de penser avec un philosophe !




  Quand je ne sais pas et que je ressens cet inconfort qui me fait passer par toutes sortes d’émotions, c’est qu’il y a quelque chose à creuser. Et cela ne peut pas se faire de manière linéaire dans une approche problèmes-solutions, comme on le ferait en entreprise. Je me rends compte qu’il faut accepter le doute, accepter de lâcher ses propres certitudes et de déconstruire ses représentations, la manière même de regarder le sujet. Cela ne se fait pas sans toucher à son ego, et ce n’est pas agréable. C’est un peu comme défaire des nœuds trop serrés1 sur une corde ou une pelote de laine. On ne sait pas par où commencer, quel brin tirer, avec quelle intensité ni dans quel sens aller. Et cette question qui revient : en combien de temps vais-je défaire ce nœud et renoncer à l’idée de couper la corde ? L’ego… ce petit système si désagréable parfois, et si utile aussi quand on doit penser en profondeur. Il est comme un capteur, un détecteur d’inconfort.




  Alors je me pose cette question : à quoi peut donc servir cette idée, cette formulation d’entreprise à mission ? Et comment agirait-elle sur le terrain de manière pragmatique ?




  La notion de cible prédéfinie, en l’occurrence la mission, est-elle compatible avec un projet d’entreprise ? Cette notion d’entreprise à mission a été introduite dans le droit des sociétés français par la loi Pacte de 2019. La régulation par le droit n’étouffe-t-elle pas le sentiment de transgression possible et nécessaire à toute approche entrepreneuriale ? Est-ce que l’on n’oriente pas la dimension stratégique trop tôt ou de manière maladroite ? Ou est-ce qu’au contraire cet agacement que je ressens serait fécond, car source de réflexion éthique et responsable ? Je ne sais pas.




  Alors je mets en doute mes croyances et je m’ouvre à plusieurs clés de lecture, pas une seule, pas la plus logique ni la plus convaincante, mais bien sous des angles différents qui vont sûrement déclencher chez moi des réactions, des réflexions, des crispations aussi. C’est le prix à payer pour penser et déjouer les jeux vulgaires de pseudo-offres de consulting à la pensée linéaire et sans grand intérêt dont j’ai vu fréquemment les effets néfastes sur les organisations.




  Admettons que l’entreprise à mission soit un concept génial. Et si la vocation du concept était de générer de la lucidité ? Être lucide sur quoi ? Générer du débat, une prise de conscience, produire une réflexion équilibrée sur les enjeux économiques, écologiques et sociétaux ? Il permet en tout cas de s’extraire du jargon des communicants aguerris et tellement prévisibles.




  Imaginons que cette démarche n’ait pas l’intention d’aboutir à un vrai statut et qu’il ne soit jamais question à terme d’avoir des entreprises à mission, mais plutôt de produire pendant quelques années (trois à cinq ans) un sursaut de discussion, d’échanges de dirigeants, de salariés, à travers des communautés, des initiatives, bref, de régénérer une connaissance afin de se questionner sur les changements en cours, les grands enjeux actuels et les postures à adopter.




  Ce serait cohérent avec la crise de la Covid-19 qui, de fait, nous impose de nous questionner bien au-delà de la mission d’une entreprise, bien au-delà de la RSE (responsabilité sociale de l’entreprise) et sûrement au-delà aussi du vivre ensemble. La crise nous questionne sur le « vivre » tout court et sur la nature de l’espèce humaine en général.




  Admettons à l’inverse que ce ne soit qu’une idéologie naïve. Ses promoteurs imagineraient qu’il suffit de déclarer le sens vers lequel l’entreprise doit aller pour que l’entreprise y aille, collectivement, en démultipliant sa capacité créative. Ce serait évidemment oublier que ce sont des humains et non des machines qui sont présents et aux commandes du système.




  Les conditions d’engagement et d’appropriation des collectifs ne se régulent pas avec une formulation de mission limpide et cohérente, ni avec un comité des parties prenantes qui surveillerait les axes de décisions stratégiques et serait à même de les contrôler.




  Contrôler la conformité de la stratégie au regard de la mission présuppose que la stratégie soit un plan conçu, puis exécuté… Mais est-ce véritablement de la stratégie ? Mon expérience en entreprenariat et en innovation m’a montré que l’adaptation chemin faisant est au moins aussi importante que le plan initial, de même que la capacité collective à s’en extraire si la situation l’exige. Il s’agit de penser comment se crée l’engagement des acteurs, salariés, managers intermédiaires, dirigeants, etc., comment se créent la performance collective des groupes et leurs capacités créatives, et comment le positionnement éthique se construit, s’éduque et s’incarne dans le système « entreprise ».




  À qui l’entreprise à mission est-elle destinée ? Peut-être faut-il se poser la question de savoir quels sont ces dirigeants ou financiers dont on parle de façon homogène, comme des « segments de clients » à ISO comportements. Cette segmentation est bien plus complexe qu’on ne veut le dire. Listons quelques axes de cette population :




  •Le dirigeant propriétaire. Il s’est fait tout seul… A-t-il donc besoin d’un statut d’entreprise à mission ? Pour quoi faire ? « En être » peut donner un avantage concurrentiel pour un temps, mais ces dispositifs existent déjà à travers tous les corps, les clubs et associations de dirigeants (APM, CROISSANCE plus, etc.).




  •Le dirigeant héréditaire. Il a pris la relève et cherchera peut-être, en période de changement, à redonner de la légitimité à son action de transformation de la structure. Le statut de l’entreprise à mission et ses règles de gouvernance lui donneront-ils plus de légitimité qu’un projet de transformation classique ? Ces projets de transformation, il les pratique depuis des décennies, lorsque le besoin s’en fait sentir, épisodiquement. Car le besoin de définir ou d’actualiser sa mission ou son ambition n’est pas permanent. Beaucoup d’entreprises fonctionnent pendant de longues périodes en pilotage automatique, sans devoir s’aligner avec une quelconque mission ; les acteurs internes n’en ressentent pas le besoin. Et puis le coût cognitif est important lorsque l’on force le système à se poser de façon permanente la question du rapport entre ses actions du quotidien et les missions stratégiques.




  •Le dirigeant à mission. Nommé, embauché pour quel­ques années, on peut en distinguer deux catégories (particu­lièrement en France), selon qu’ils officient des grands groupes ou des PME :




  –le dirigeant grand groupe à mission est soumis à d’intenses pressions de la part de ses actionnaires et de son conseil d’administration, parfois également de la part d’autres jeux d’acteurs, d’autres réseaux d’influence (c’est le cas pour n’importe quel groupe humain constitué2)… Pour lui, ce serait un moyen de mieux aligner ses propositions stratégiques avec le sens et la cohérence de la raison d’être de l’entreprise vis-à-vis des parties prenantes, pour autant que les décisions finales suivent un raisonnement d’ordre logique et cohérent, ce qui n’est pas vraiment le cas tout le temps. Combien de décisions suivent plutôt une logique d’enrichissement à court terme, de cupidité, voire simplement de pouvoir : « qui a raison sur qui ? », « qui poussera l’idée finale gagnante ? », etc. En tout cas, lutter contre la financiarisation est un argument fondateur de l’idée d’entreprise à mission. C’est une manière de positionner sa raison d’être, notamment dans le rapport Notat-Senard3 ;




  –le dirigeant PME à mission peut penser que ce serait un outil puissant d’être membre fondateur du label et de la communauté qui va avec… (cf. la communauté des entreprises à mission qui a jeté les premières pierres de sa construction à Paris en 2019). Cela pourrait être un lieu fécond d’échanges et de confrontation d’idées autour d’enjeux tels la gouvernance, la stratégie, les projets (d’innovation ou pas), etc., à l’image de la communauté d’innovation Renault4.




  Alors, à quoi peut-elle servir cette entreprise à mission ?




  –À protéger le dirigeant ? Mais lequel ?




  –À lutter contre la financiarisation ?




  –À protéger le corps social de l’entreprise ou même le pays contre des décisions néfastes ?




  –À mieux penser le futur et de manière anticipée ?




  –À régénérer des capacités de création collective, à innover dans le temps long ?




  –À intéresser de nouveaux talents qui cherchent d’abord le sens avant la marque ?




  Comment s’assurer que l’entreprise à mission ne devienne pas un concept otage, qui serait certes capable de susciter des envies (la com), des positionnements marché (la marque), des réflexions dérangeantes et pertinentes (la stratégie), mais sans jamais pouvoir être mise en œuvre sur le terrain. Elle serait piégée sans cesse dans des jeux d’acteurs.




  Le temps de réflexion proposé par cet ouvrage et son retour sur quelques fondamentaux me semblent pour le moins utiles.




  Frédéric TOUVARD




  INTRODUCTION




  Un nombre croissant de personnes commençait à ressentir que le système économique et politique dominant le monde atteignait ses limites. Dans le champ de l’entreprise, la focalisation sur le strict résultat financier faisait perdre le sens du travail, les raisons d’agir ensemble, et conduisit parfois à des conséquences dramatiques : vague de suicides, effondrement collectif, corruption de dirigeants, etc. Les symptômes de l’envie de vivre autre chose, de travailler autrement se multipliaient. Comme le souligne T. Piketty, « il faut remplacer le produit intérieur brut, et la maximalisation du produit intérieur brut, par d’autres notions5. »




  Au risque d’être saisi par la mode, il me revint en tête cette phrase de Gramsci : « La crise consiste justement dans le fait que l’ancien meurt et que le nouveau ne peut pas naître : pendant cet interrègne on observe les phénomènes morbides les plus variés6. » Je m’interrogeais : pourra-t-on longtemps regarder ailleurs, et jouer au golf dans des sites protégés comme quelque président, pour ne pas voir la misère croissante des plus pauvres, le sort des réfugiés, l’état catastrophique des océans… ? Le monde peut-il encore longtemps être dirigé par l’égoïsme et l’imbécillité béate de ceux qui « réussissent » ? (De nos jours réussir sa vie se traduit en ces termes : être financièrement rusé et capable d’imposture).




  Et tout à coup la crise sanitaire, économique et sociale liée à l’attaque d’un virus a accéléré la prise de conscience, pour un certain nombre. Il restera toujours des indécrottables7. « Fallait-il le coronavirus pour démontrer aux plus bornés que la dénaturation pour raison de rentabilité a des conséquences désastreuses sur la santé universelle8 ? » La rupture soudaine des routines du quotidien a forcé chacun à reconsidérer ses raisons d’agir. Individuellement d’abord. Puis le confinement a permis de saisir l’importance de la dimension sociale de l’animal humain, de reconsidérer les savoirs techniques relationnels et émancipatoires, c’est-à-dire le regard que l’on porte sur le monde et la nature, sur les autres et la société, sur soi-même et ses passions : il est, semble-t-il, question de se préoccuper de ces savoirs que le délire de maîtrise absolue, de possession privative et de compétition a dévoyés, réduits et ridiculisés. Dans l’entreprise, indubitablement, la détermination d’une mission peut participer au règlement de ces dysfonctionnements, si l’on suit l’intuition de Thomas Mann : « Ce que nous appelons bonheur consiste dans l’harmonie et la sérénité, dans la conscience d’un but, dans une orientation positive, convaincue et décidée de l’esprit, bref dans la paix de l’âme9. »




  Mais cela suffit-il pour remettre l’organisation sur les rails de la moralité, pour permettre à chacun de se regarder dans un miroir et de retrouver une fierté d’agir ? Ou, au contraire, la nostalgie du « comme avant » va-t-il remettre dans leurs bottes les profiteurs des désordres du monde ?




  Il existe de nombreuses organisations dont les missions sont claires (du Ku Klux Klan aux diverses mafias) et dont les actes ne sont pourtant pas estimables. Et puis, bien que ce statut soit tout récent, on observe déjà des cas de missionwashing, comme il y a du greenwashing, car « cela pourrait être bon pour le business ».




  L’accompagnement d’équipes et de responsables s’interrogeant sur le sens de leur activité m’a conduit à approfondir le socle éthique nécessaire à un projet de mission, à tout mouvement stratégique en fait.




  En matière d’éthique, le présent texte s’appuie sur un enseignement de Paul Ricœur, un des grands penseurs du XXe siècle, mais aussi sur les racines culturelles profondes (saint Paul, Pascal, Confucius ou Tchouang-tseu). Car être un honnête homme aujourd’hui suppose d’appeler tous les savoirs que les études et les hasards de la vie ont permis d’accumuler. Ce dont il est question, en effet, c’est de con­duire sa vie, et celle des autres parfois, de façon suffisamment honorable. Or, qu’est-ce que la maturité éthique ? À quelles conditions une entreprise à mission a-t-elle quelque chance de réussir ?




  Depuis des millénaires, les penseurs mettent en garde contre les concupiscences et appellent au respect de l’autre, au care, au développement de la dignité, au savoir émancipatoire. Le monde de l’entreprise aujourd’hui est au cœur de ces problématiques, sans doute plus stimulantes que l’atteinte des objectifs du business plan.




  Au fil de ces pages est donc étudié cet objet de curiosité nouveau qu’est l’entreprise à mission, telle qu’elle est définie par la loi Pacte de 2019. Cette loi est-elle seulement la conséquence d’un engagement du candidat Macron lors de la campagne présidentielle ? Le collectif humain qu’est une entreprise est réduit, de façon tchatchérienne10, à la volonté du seul dirigeant, suivant l’idéologie véhiculée dans tant de discours sur le management.




  Le candidat à la présidence de la République poursuit : « Nous ferons évoluer les entreprises afin qu’elles soient transparentes sur leur responsabilité sociale et environnementale, ce qui constituerait un levier puissant de transformation du capitalisme français11. » Voici l’entreprise caractérisée non comme entité de production, mais comme une cheville du capitalisme. Le propos ici n’est pas de questionner les vertus ou les vices du capitalisme, mais de rester dans l’univers de l’entreprise et de comprendre où cette notion d’entreprise à mission s’enracine, à quel problème elle répond et qui en est porteur.




  En France, elle semble avoir d’abord été l’objet d’une recherche académique avec l’étude des premières formes de sociétés à mission introduites en droit aux États-Unis vers 201012. Puis ces formes ont été adoptées par le monde politique. Ensuite, dans le cadre de l’élaboration de la loi Pacte, ce thème a été l’objet de nombreuses consultations dans et hors du champ de l’entreprise.




  Mais la présence du politique est restée déterminante, comme l’explique cette approche législative, précédée simplement par quelques expérimentations pratiques. Alors que souvent une loi vient plutôt après, pour entériner un état de fait.




  Ce rattachement à une campagne électorale peut être corroboré par le profil de quelques « spécialistes » du domaine. Par exemple, la cofondatrice de la « communauté des entreprises à mission » est fille d’un ministre rallié au candidat susnommé, elle-même députée LREM, précédemment financière gestionnaire de fonds. C’est comme si l’on créait une brigade de pompiers pour mettre à sa tête un pyromane. Cela est anecdotique, mais la « grande histoire » est-elle faite d’autres choses que d’anecdotes ? D’autre part, ce n’est pas la personne qui est en cause, chacun fait ce qu’il peut de sa vie, avec les avantages et les défauts dont il hérite. Et même si l’on estime que la démarche est entachée d’arrivisme, qu’elle est mise en route pour des raisons désuètes ou inadéquates, il est pourtant possible que la magie de l’aventure conduise vers des terres nouvelles. Le paradis est bien pavé de mauvaises intentions.




  La seule question à mon sens est : quelle est la raison du mouvement vers la mission, quels sont ses fondements ? Et comment tenir, suffisamment, les promesses qui lui sont sous-jacentes ? Car, quels que soient les intérêts multiples et les raisons complexes qui ont conduit chercheurs et praticiens à s’intéresser à ce statut d’entreprise à mission13, cette démarche est essentielle, aujourd’hui plus encore qu’hier.




  Le monde de l’entreprise post-coronavirus ne peut proposer une activité acceptable qu’à cette condition : permettre à chacun de retrouver un sens à son action. Or n’est-il pas crucial que cette transformation importante du statut provienne de l’univers de l’entreprise lui-même, et pas seulement d’ailleurs ? Elle ne peut procéder d’une autre logique, qu’elle soit financière, électorale ou managériale, mais doit être générée par des raisons intrinsèques à la fonction de production. Ce n’est pas une question de principe uniquement : la faisabilité ou la non-faisabilité en découlera.




  ☞C’est la même raison pour laquelle une entreprise qui a réussi sa transformation et changé son organisation de l’interne est parfois tentée de transposer cette expérience en « modèle scalable » à dupliquer à l’échelle dans d’autres firmes ou départements. Dès lors que l’on applique ce « code » à un autre cas, il devient externe, pensé pour l’autre… et conduit donc à l’échec1.




  Cette transformation ne peut avoir pour finalité première d’éviter les limites évidentes de la financiarisation du monde et d’en réduire la critique nécessaire. Elle ne peut se réaliser qu’à la condition de viser non pas un simple aménagement, mais une remise en question plus radicale de l’arraisonnement14 de la production par les préoccupations financières.




  Elle ne peut se satisfaire de masquer les tensions pour que tout continue comme avant malgré les dysfonctionnements.




  L’application de la loi Pacte ne peut faire l’économie d’une analyse plus largement partagée par les acteurs mêmes de l’entreprise, dirigeants et personnels.




  Et une loi n’étant qu’une loi, il est nécessaire de se demander à quelles conditions peut advenir une telle transformation du monde de l’entreprise.




  La notion de mission relève du champ complexe des énoncés, des actes de langage. Comme toute décision stratégique, son efficacité dépend de son application, c’est-à-dire de l’action d’autres acteurs que de celui qui l’énonce. Or, un commandement n’entraîne pas toujours sa réalisation. Comme je l’ai entendu dans une grande entreprise, « une décision du comité de direction est une bonne base de discussion ».




  Selon A. Hirschman, « toutes les institutions publiques ou privées peuvent avoir des défaillances qui aboutissent à la baisse de qualité des biens et services qu’elles délivrent15 ». C’est vrai aussi en interne pour une décision des dirigeants.




  Face à cela, les consommateurs ou usagers ont le choix entre trois comportements : la porte de sortie (exit), l’interpellation de l’institution (voice) ou le choix du statu quo dans l’espoir d’une amélioration ou par résignation (loyauté)16.




  Aussi, une entreprise qui s’engage sur la voie de la mission doit-elle être particulièrement sensible au comportement des collaborateurs, se préoccuper des manifestations de retrait (exit), être tout ouïe pour les récriminations (voice), ne pas se fier tout à fait aux affirmations de loyauté.




  ☞Cela m’évoque un échange avec un membre du personnel d’une entreprise à mission (une des premières d’ailleurs) qui me rapportait qu’à la requête concernant des précisions sur le sens et les moyens alloués à un projet, son responsable lui avait répondu : « Oh bon, ça va, faut pas non plus pousser… Déjà, soyez content d’être salarié d’une entreprise à mission. »




  À la différence d’un fonctionnement taylorisé, l’engagement des participants doit être suffisamment authentique pour que la transformation soit efficace. Cette transformation ne peut faire l’objet d’un 49-317.




  Et l’entreprise doit avant tout « rester une entreprise », c’est-à-dire qu’elle doit rester ancrée dans le réel et organiser son action selon des modalités stratégiques plus variées que la seule confrontation, le rapport de force. Mais elle doit connaître aussi la « force du rapport » et la stratégie de création (cf. chapitre 2).




  Pour assurer cet ancrage dans la réalité de l’entreprise, le présent texte s’efforcera de relier ce « nouveau » thème à quelques grilles de lecture plus ou moins familières et utiles à la survie d’une entreprise, et dans une entreprise en tant que lieu de production de biens et espace social. Nous en profiterons également pour déconstruire tout ce qui est présenté comme allant de soi sur le thème.




  « Toute une vie ne suffit pas pour désapprendre ce que, naïf, soumis, tu t’es laissé mettre dans la tête – innocent – sans songer aux conséquences18. » Il s’agit donc simplement de philosophie.




  L’approche sera découpée en grands champs : stratégie, organisation, management… même s’ils se chevauchent bien sûr. Cette séparation a été forgée par l’approche taylorienne de l’entreprise :




  –rapports hiérarchiques très marqués, d’où la séparation de la stratégie (réservée aux « chefs ») et de l’organisation ;




  –mépris de l’intelligence de l’opérateur, d’où la séparation de l’organisation et du management, avec l’invention des RH, dernier avatar taylorien. Au fur et à mesure que la ligne hiérarchique prend en compte la dimension humaine, ces RH migrent vers de nouveaux territoires, les comportements (service, agilité…) ou la diversité, et surtout la mixité homme/femme. Il est à craindre que ce corps RH considère l’entreprise à mission comme son territoire légitime exclusif, et maintienne ainsi l’idéologie taylorienne profonde.




  Cela dit, cette partition est tellement intégrée dans le mode de pensée des entreprises, qu’il n’est guère possible de s’en écarter juste parce qu’il y a eu réflexion sur un objet nouveau, comme l’est l’entreprise à mission.




  Pour cela, j’ai accepté ces distinctions (organisation, stratégie…). Faire des renvois d’un chapitre à l’autre n’est qu’une tentative imparfaite pour rendre compte de la complexité du sujet. Ce texte n’est ni une thèse académique, ni un roman, ni un mode d’emploi, d’où la forte invitation à naviguer dans les chapitres au gré des préoccupations du lecteur.




  ☞Un petit manuel de survie quand même en environnement complexe, ce qui caractérise bien l’entreprise d’aujourd’hui.




  Un manuel, oui, un manuel de bricolage, lui-même essentiel à la survie d’un collectif et, selon Karl Weick, une des conditions de la résilience (cf. Pour ne pas conclure). Et ce, malgré la mauvaise image que lui attribuent parfois les « savants ».




  Lévi Strauss, en observant le savoir des sociétés premières, a dressé le portrait contrasté du scientifique et de l’artisan (le bricoleur).




  Le bricoleur est apte à exécuter un grand nombre de tâches diversifiées ; mais, à la différence de l’ingénieur scientifique, il ne subordonne pas chacune d’elles à l’obtention de matières premières et d’outils, conçus et procurés à la mesure de son projet : son univers instrumental est clos, et la règle de son jeu est de toujours s’arranger avec les moyens du bord19.




  Au contraire, l’univers instrumental du scientifique est, ou plutôt devrait être, un catalogue raisonné de ses sources, ressources et fournisseurs, avec index et mode de navigation sophistiqué. Il devrait se procurer ce qui est adapté au projet considéré ; sa liste de courses est, théoriquement, ouverte20.




  Une illustration intéressante est proposée ces temps-ci par la controverse autour du traitement du Coronavirus.




  La triste polémique qui enfle en nos démocraties déliquescentes quant à l’efficacité de l’hydroxychloroquine navre cha­que jour un peu plus. Parmi ses figures pathétiques, le débat méthodologique autour du seul traitement efficace connu contre la Covid révèle l’état de délitement de la recherche scientifique, mais aussi les dérives éthiques d’une médecine en plein désarroi. Le principal reproche fait à l’IHU Méditerrannée-Infection, qui a mis au point le traitement combiné hydro­xychloroquine + azithromycine, est de ne pas respecter les méthodologies de recherche de ce que l’on appelle Evidence-Based Medicine (EBM)21.




  Cette confrontation entre le médecin hospitalier marseillais, en posture clinique, et les scientifiques médicaux en recher­che exemplifie deux postures légitimes, mais dont il faut évaluer la pertinence. Malheureusement, le débat est biaisé en l’occurrence, et cela renvoie au thème de notre texte : l’entreprise à mission. Car, dans le monde sanitaire aujour­d’hui, l’industrie pharmaceutique a un poids sans régulation. « La plupart des études scientifiques sont erronées, et elles le sont parce que les scientifiques s’intéressent au financement et à leurs carrières plutôt qu’à la vérité22. »




  Devant la crise, le médecin a cherché des solutions disponibles pour répondre à l’urgence, pour soigner. Il a pratiqué une « médecine basée sur les valeurs (values based médecine) qui respecte la dignité des soignants comme des patients23 », et ce contre la dérive scientiste dominante de nos jours qui vise moins la santé que le dépôt de brevets, c’est-à-dire la rentabilité de l’investissement de recherche.




  L’échec de la solution proposée masque hélas le débat entrouvert. La dérive de la médecine « scientifique » et son mépris du relationnel avec le patient, qui, lui, a besoin d’une solution maintenant et non dans un futur improbable, plaident pour le choix de la posture de l’artisan : faire d’abord avec ce que l’on a. De même, penser l’entreprise à mission suppose que chacun refonde, évalue l’épistémologie sous-jacente de ses propres convictions et de ses choix.




  Pour citer encore la légitime indignation de quelques soignants :




  Je suis un scientifique pragmatique. Et cela me désole de voir l’ampleur qu’a prise, en France, l’esprit des statistiques sur le véritable esprit de la médecine… Il est consternant de constater que, dans la médecine actuelle, la démarche empirique puisse être méprisée, sous prétexte qu’on n’ait pas recouru à des tests en randomisation avec tirage au sort24.




  « Faire avec ce que l’on a… » Dans le même souci de suivre une démarche empirique visant à améliorer la vie des gens et non à baliser un nouveau champ d’expertise, j’ai cherché dans ce texte à visiter des outils et des méthodes qui sont disponibles, dans les différents domaines (stratégiques, organisationnels, etc.) et qui peuvent « parler » au lecteur.




  Élève de Louis Marin25, proche d’Umberto Eco, je sais que tout texte est une « machine paresseuse » qui appelle une coopération textuelle de la part du lecteur qui en remplira les « blancs26 ». Je donnerais une seule recommandation : ne pas s’en tenir à lire la quatrième de couverture, parce que le sujet est un peu complexe. Que cette réflexion sur l’entreprise à mission soit l’occasion de penser, tranquillement, car ce texte n’est pas l’affichage de la conviction, d’un supposé sachant.




  Il vise simplement à aider le lecteur à penser par lui-même, à trouver les éléments pour son débat intime. La prise de distance par rapport au texte, l’interstice dans lequel peut se glisser la réflexion du lecteur sera assisté par les notes et les commentaires de Frédéric Touvard, la voix du débat et de la préoccupation terrain de ce livre.




  Une dernière préoccupation épistémologique : dans les sciences naturelles et techniques, la découverte, fruit du travail et de l’intelligence, clôt des épisodes de doute. La vérité s’impose alors à tous. Dans le registre humain, c’est un peu différent, le régime de vérité27 n’est pas le même.




  C’est quand le doute s’installe, parce que les certitudes béates sont remises en question, que « la vérité » peut être obtenue.




  Comme l’écrivait Blaise Pascal dans une lettre : « Mais quoi ! On agit comme si on avait mission pour faire triompher la vérité, au lieu que nous n’avons mission que pour combattre pour elle28. » Pascal poursuit : « Le désir de vaincre est si naturel que, quand il se couvre du désir de faire triompher la vérité, on prend souvent l’un pour l’autre et on croit chercher la gloire de Dieu en cherchant en effet la sienne. »




  Nous retrouverons plus loin la distinction entre désir de savoir et désir de dominer, libido sciendi et libido dominandi, à propos de la concupiscence. Soulignons simplement, dans un premier temps, l’humilité nécessaire quand on approche le champ de la mission, l’univers de l’humain. Faire preuve d’humilité est, me semble-t-il, une recommandation utile à faire à certains apprentis missionnaires.




  En clin d’œil à Emmanuel Kant, ce texte voudrait proposer des prolégomènes à toute entreprise à mission qui aurait le projet de se présenter comme morale29. Mais, à la différence de Kant qui s’efforçait de trouver une linéarité dans son exposé, ce texte au contraire, sensible aux caractéristiques du monde contemporain, « se veut éparpillé par petits bouts façon puzzle30 ».


  




  

    

      1. Tous les textes précédés du pictogramme ☞ sont les réactions de F. Touvard au texte de D. Christian. Il ne s’agit pas d’une recherche en paternité, mais la référence à deux types de légitimité différents entre l’ingénieur et le philosophe.


    


  




  

    CHAPITRE 1




    ENTREPRISE ET CITÉ




    Les éléments du débat




    L’entreprise à mission semble avoir un intérêt indiscutable. Autour de la possibilité de ce nouveau statut se cristallisent les espoirs de contenir les excès de la financiarisation.




    Si une entreprise à mission opte pour des investissements peu lucratifs pour les actionnaires mais bénéfiques pour les parties prenantes ou l’environnement, ses dirigeants et mandataires sociaux ne pourront pas être attaqués en justice par les actionnaires pour avoir failli à leur mission de recherche du profit31.




    La financiarisation n’est pas un simple détail de l’histoire : au fil des millénaires, le territoire humain s’est divisé entre ville et campagne. Et depuis l’épopée des moines défricheurs, progressivement, la ville a grignoté la campagne. Aujourd’hui, l’urbanisation du monde est en voie d’achèvement. De la campagne ne resteront peut-être que quelques parcs naturels, et tous les humains et quelques animaux survivants vivront dans l’immense ville qui couvre la planète, au moins virtuellement : déjà partout nous sommes « connectés ». Longtemps, toute ville a été comme un îlot, entouré de campagne, de nature. L’inversion s’opère désormais : il reste quelques traces de nature effilochée32.




    Se réalise ainsi pleinement cet arraisonnement du monde par la technique, comme le disait Martin Heidegger. La nature ne suit plus sa propre logique de développement, même assistée par l’humain, mais elle est au service d’un autre projet : celui de la production d’énergie (charbon, vent, céréales ont désormais la même « cause finale » : être du carburant, produire de l’énergie). Aussi la nature n’est-elle plus reproductrice et s’épuise peu à peu.




    De même, on constate aujourd’hui les risques d’une industrie à son tour arraisonnée par la logique financière : « Le capital n’est plus un facteur de production, c’est la production qui est simple facteur de capital33. » L’entreprise à mission s’efforce de compenser ce second arraisonnement ; doit-elle questionner le premier arraisonnement, se relier aux pré­occupations pour la planète ?




    Ces arraisonnements successifs ne concernent pas seu­lement le monde en général, mais modifient également l’activité du quotidien de chacun. L’arraisonnement par la technique a transformé l’activité paysanne. Cultiver, ce n’est plus prendre soin de la nature, c’est calculer, c’est instaurer l’univers « machinable » et malléable du hors-sol, et de l’élevage en batterie34. De même, la primauté absolue du résultat financier de court terme sur toute autre considération est la clef de fonctionnement de la quasi-totalité des entreprises. Le temps où Ford disait « je fabrique des voitures et aussi des ouvriers » est révolu. Aujourd’hui, ses descendants fabri­quent du cash, le reste est secondaire. C’est comme si l’on offrait à un paysan un bon prix pour sa faucheuse, et qu’il abandonnait là sa récolte.




    Par la loi Pacte donc, l’entreprise se donne pour objectifs d’associer la recherche du profit à des missions d’intérêt général. Elle affirme aussi une dimension sociale.




    Une meilleure participation des salariés aux résultats de l’entreprise est prévue à la fois à travers des dispositifs d’épargne comme l’élargissement des bénéficiaires potentiels des plans d’épargne salariaux, la promotion de l’épargne retraite ou l’actionnariat salarié. Mais aussi via leur participation accrue aux décisions stratégiques, via plus d’intégration dans les conseils d’administration.




    Elle prévoit également la publication des écarts de salaires dans les grandes entreprises, elle promet un encadrement des retraites chapeaux.




    En fait, quel est le rôle de l’entreprise dans la cité ? Entre production de ressources, protection et construction de sens, à quelles finalités sociales répond le monde industriel ? Qui peut encore partager la conviction de Milton Fiedman : « Les dirigeants n’ont pas de responsabilité sociale autre que celle qui consiste à rapporter autant d’argent que possible à leurs actionnaires » (1970) ?




    La notion d’entreprise à mission s’inscrit dans un champ de notions anciennes ou plus récentes, plus ou moins rigoureuses. Les récentes s’organisent autour de la responsabilité sociale d’entreprise, de la raison d’être, de la Social Purpose Corporation (SPC) ou bien encore du label B Corp. La philanthropie ou la charité chrétienne, plus anciennes, ont animé les débats de siècles précédents.




    La loi Pacte a été adoptée définitivement par l’Assemblée nationale après un parcours législatif long de dix-huit mois. Pour rappel, elle vise globalement à « renforcer la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) » et instaure trois paliers :




    –un premier stade, applicable à toutes les entreprises, modifie le Code civil pour qu’elles « prennent en considération » les enjeux environnementaux et sociaux dans la gestion de leurs activités ;




    –un deuxième stade permet aux entreprises qui le souhaitent de définir une raison d’être ;




    –un troisième, enfin, permet aux entreprises volontaires de se transformer en société à mission.




    Le présent texte rumine essentiellement autour de ce dernier point. Cette loi intègre la notion de mission d’intérêt général, d’objet social étendu. Cela modifie profondément la nature de l’affectio societatis des sociétés de capitaux, car la finalité serait tout autre : permettre aux entreprises d’échapper à la toute-puissance de l’univers financier. Mais une des craintes de certains analystes est qu’elles échappent dès lors aussi au contrôle de l’État.




    À l’image de certaines grandes coopératives ou mutuelles dont le contrôle échappe totalement aux adhérents et aux bénéficiaires, il est donc envisageable que plus personne ne soit en mesure de contrôler et gouverner les entreprises à mission35.




    Où la liberté entrepreneuriale doit-elle s’arrêter ?




    Selon une fable javanaise, à l’origine, les tigres et les hommes étaient végétariens et vivaient en égal. Un jour, préparant leur repas commun, un homme se coupa le doigt, qui finit dans la pitance des tigres. Ces derniers y prirent goût et devinrent des animaux sauvages, carnassiers.




    Les entreprises risquent-elles à leur tour de s’ensauvager, suite à l’adoption du statut d’entreprise à mission ? Ce serait un terrible exemple de ce que craignaient les Grecs anciens : l’effet némétique36. Némésis était cette déesse qui de « plus du même » faisait de « l’autre ». Donner des marges de manœuvre au monde de l’entreprise quant à sa finalité conduira-t-il au désastre ? Dégagés en partie des contraintes des actionnaires, les dirigeants, forts de leur nouvelle toute-puissance, vont-ils se laisser emporter par leurs concupiscences ? Comment garantir que les capacités nouvelles de décision seront utilisées à bon escient ?




    Prenons un exemple pratique : une coopérative, qui a vocation à fournir des semences de qualité, « pourrait demain être concurrencée par une entreprise à mission située sur le même créneau ; or cette dernière ne serait pas pour autant gouvernée de manière démocratique par les acteurs qui bénéficient des services apportés37 ».




    Voici que le capitalisme, par le biais de dispositifs relevant de l’univers à capitaux, occupe le terrain des coopératives. Certains s’inquiètent de ce qui semble être une mutation du capitalisme. Edward Snowden, qui questionne souvent le fonctionnement des institutions, souligne qu’une entreprise « ne devrait jamais se voir attribuer le travail d’un gouvernement. Ils poursuivent des objectifs complètement différents ».




    Au-delà de la question des prérogatives, sur laquelle je vais revenir très vite, se pose d’abord le problème de la régulation. Comment est géré l’équilibre délicat entre les intérêts de l’entreprise elle-même et ceux des destinataires de ses productions, ses clients, ses abonnés ?




    Même si cela part d’un réel souci humanitaire, l’histoire a souvent montré que l’enfer était pavé de bonnes intentions, comme le paradis l’est de mauvaises. On en trouvera un exemple dans l’analyse des pratiques de cette entreprise laitière dont la raison d’être déclarée est d’« apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre ». Préoccupation généreuse, mais on peut observer une conséquence de cette action : la normalisation mondiale des modes alimentaires. Cela participe au fait qu’en Chine la consommation de lait, comme de viande, explose aux dépens de l’alimentation traditionnelle à base de soja.




    Nous pouvons observer une autre situation depuis des décennies, celle de la Somalie, malheureusement frappée de façon régulière par la famine38. Qui peut hésiter à offrir une aide alimentaire à des populations en souffrance ? Si sauver des vies est un impératif catégorique, la façon de le faire peut demander réflexion. La liste des pays dans lesquels des programmes de commerce et d’aide alimentaire ont perturbé profondément les us alimentaires est longue : spaghettis en Somalie, pain au Vietnam et au Cambodge, riz au Sénégal et au Mali, etc39. Bien souvent, ces mutations entraînent un effondrement des cultures locales.




    Un autre grief énoncé est la position de surplomb parfois adoptée par les prestataires et les références au discours colonial. Les intervenants se pensent parfois comme les « libérateurs de peuples opprimés ».




    Cela évoque une controverse célèbre sur ce thème, celle déclenchée par les activités du docteur Schweitzer40. Son auteur, Jane Rouch, y dénonce les carences de l’hôpital cons­truit là-bas et le regard condescendant que le médecin portait sur les Africains.




    Aujourd’hui, toute action humanitaire suppose l’adoption d’une attitude de care, de sollicitude : comment accompagner quelqu’un « sans le mettre en position basse » (cf. chapitre 6). Plus largement, une exigence éthique s’impose à toute personne ayant l’intention d’intervenir dans la vie d’autrui. Et ce qui est bon pour l’autre ne peut être défini unilatéralement.




    D’autre part, chacun mène la vie qu’il veut, qu’il peut. Ce peut même être une vie de patachon. Mais si l’on prend quel­que responsabilité, jusqu’à se retrouver chargé d’âme, alors il est impératif d’aller suffisamment bien, et donc de se con­duire suffisamment bien aussi, d’adopter une posture éthique, ou d’essayer au moins.




    Qu’est-ce qu’une posture éthique ?




    Le philosophe Paul Ricœur pose le postulat qu’il n’y a comportement éthique que s’il y a choix41, s’il est possible de dire non. Sinon, tout n’est que nécessité, dont il n’y a rien à dire, rien à juger. L’éthique est liée à la liberté, à l’expression de la décision, au JE.




    Pourtant, la connaissance de soi, la plus amère de toutes, est aussi celle que l’on cultive le moins : à quoi bon se surprendre du matin au soir en flagrant délit d’illusion, remonter sans pitié à la racine de chaque acte et perdre cause après cause devant son propre tribunal ?




    Il ne suffit pas d’affirmer sa liberté pour qu’elle existe. Puis­qu’elle est action, ou non-action, sur le monde, elle ne peut être qu’incarnée. Les anges ne sont pas libres s’ils ne peuvent agir. Se sentir libre n’est pas une donnée immédiate de la conscience. Il faut qu’il y ait épreuve, mise à l’épreuve de ma croyance première. « On peut appeler éthique cette odyssée de la liberté à travers le monde des œuvres, ce voyage de la croyance aveugle (je peux), à l’histoire réelle (je fais)42. »




    Au cours des siècles, l’homme s’est échiné à croire, il est passé de dogme en dogme, d’illusion en illusion, et a consacré très peu de temps aux doutes, brefs intervalles entre ses périodes d’aveuglement43.




    Les degrés de liberté d’une organisation se mesurent aux actions qu’elle a le choix de réaliser ou non, aux bifurcations qu’elle génère dans l’ordre des choses. Un espace stratégique local ne se fonde pas en conscience, ni dans des discours. Il s’éprouve sur le terrain par la possibilité de trancher une alternative, par la capacité d’innover44.




    C’est cette dimension de l’expression, du JE, qui sous-tend le thème du leadership. L’élaboration de ce premier pôle, le JE, est l’œuvre de toute l’histoire de la pensée classique, de Montaigne à Descartes.




    Mais ce n’est qu’une partie du chemin. « On entre véritablement en éthique quand, à l’affirmation par soi de la liberté, s’ajoute la volonté que la liberté de l’autre soit45. » Je veux que ta liberté soit, que TU sois. Contrairement au proverbe, la liberté de chacun ne finit pas où commence celle d’autrui ; elle commence où commence celle de l’autre.




    La liberté ne se partage pas comme un magot ou un terrain agricole. Elle se génère réciproquement. L’empowerment est une condition de développement de sa propre puissance, par retour. Comme la confiance, comme le désir, la liberté relève d’une logique communicationnelle : donner à l’autre une information ne m’en prive pas.




    À propos de la dimension de l’autre, de l’interpellation du TU, les réflexions sur l’entreprise se penchent sur la dimension communautaire. Il y a quelque temps déjà que l’on a découvert les vertus du « management participatif », c’est-à-dire la délégation et la responsabilisation, qui rend possible la mise en place de mécanismes permettant aux individus d’apporter leurs idées.




    Ce n’est que dans des entreprises intégratives que les individus peuvent améliorer leur influence, contribuant ainsi à leur propre succès comme à celui de la société. Des entreprises peuvent devenir de « meilleurs amis » avec des fournisseurs, des partenaires, des sociétés de services, des sous-traitants, des consommateurs et des syndicats.




    En matière d’achat, par exemple, il s’agit de réduire le caractère antagoniste des pratiques habituelles qui consistent à maintenir des prix bas en conservant un grand nombre de fournisseurs et en insistant sur les contrats à court terme.




    Malheureusement, il existe un dysfonctionnement inverse. Les mauvaises pratiques vont souvent par paire contradictoire, comme Charybde et Scylla. Les relations deviennent exclusives, et des coteries se substituent aux relations de marché. En France, la Cour des comptes relève parfois des arrangements entre amis au nom de l’appartenance à tel ou tel réseau.




    Mais l’autre n’exprime pas uniquement ses intérêts pro­pres, il manifeste aussi le principe de l’altérité, et la nécessité de règles. « Chaque visage est le Sinaï d’où procède la voix qui interdit le meurtre46. » TU appelle IL. L’expérience du langage enseigne à tous le besoin d’un référent commun.




    Sur le plan éthique, les valeurs et les règles que celles-ci induisent occupent cette place… « La règle est cette médiation entre deux libertés qui tient, dans l’ordre éthique, la même position que l’objet entre deux sujets47. » C’est cette même intuition qui, depuis Confucius, est le socle de la tradition chinoise.




    Est-ce ce socle que la réflexion désigne par « cadre de cohérence » ? Comprend-on le lien avec la mission ? D’où vient cette règle ? Je ne suis, nous ne sommes jamais au com­mencement de l’histoire. « Seule une petite part des relations humaines peut être personnalisée ; le reste reste anonyme et se réduit à un jeu réglé de rôles48. » L’entreprise est bien un espace de négociation entre JE et TU, d’arrangement qui permet de défendre nos intérêts réciproques.




    La sociologie des organisations étudie finement les équilibres qui s’installent entre les divergences. Mais, au-delà de ces négociations locales, les acteurs d’une entreprise tien­nent ensemble parce qu’ils partagent une mission, qui dépasse leurs intérêts individuels. IL, le symbolique, rend possible les échanges entre JE et TU.




    Une entreprise à mission est une entreprise qui met en valeur le pôle du IL, ou plutôt qui maintient en équilibre dynamique ces trois pôles :




    –le pôle du JE, réel, pôle des intérêts propres et de la liberté ;




    –le pôle du TU, relationnel, pôle de la partialité, de l’appartenance et des normes ;




    –le pôle du IL, symbolique, pôle des lois, mont Sinaï. C’est ce pôle qui fait l’humanité de l’homme, sa part divine et, pour le divin, sa dimension humaine.




    Chacun de ces pôles est un terrain de controverses, il évolue au cours des temps.




    > Le pôle du JE




    Le pôle du JE, la notion de liberté, a une histoire. Benjamin Constant49 a constaté la différence entre la liberté des Anciens et celle des Modernes. Pour les Anciens, en Grèce antique, à Rome, la liberté consistait essentiellement à pouvoir se faire une opinion pour contribuer aux choix collectifs. La liberté était civique, alors que la vie privée était contrainte, soumise à de multiples règles et rituels. Il y avait assujettissement de l’individu au collectif. Pour les Modernes (depuis la Révolution française par exemple), la liberté, au contraire, consiste à libérer le quotidien et, par contre, éventuellement à abandonner sa contribution aux décisions collectives. Ces dernières sont déléguées aux médias, aux corps constitués, aux énarques et aux technocrates.




    > Le pôle du TU




    Il est constitué par le principe de partialité, tel qu’il a été défini par Hume : la partialité, c’est ce qui me lie à mes parents, à mes proches et à mes semblables.




    Une conduite morale consiste d’abord à prendre de la distance vis-à-vis de notre partialité, de notre intérêt personnel, en s’habituant à corriger notre vision des choses pour essayer de prendre en considération un point de vue général, celui de l’humanité entière50.




    La partialité, en effet, a le défaut de ne pas s’intéresser à l’avenir, ni au lointain, au possible et à l’autre. Elle est pourtant le terreau premier de toute relation. L’origine du social n’est ni dans la société ni dans l’individu, mais dans ce penchant vers parents, proches et semblables, peu à peu corrigé, élargi… Le pôle du TU est à l’origine ; JE et IL émergent dans un second mouvement. Les missions d’entreprise sont prises dans cette tension. Pour avoir quelque valeur, elles doivent viser un périmètre suffisamment large, et échapper au nombrilisme, au chauvinisme ou au sectarisme. Mais elles ne peuvent se passer d’un ancrage dans un intérêt localement partagé, dans une partialité.




    Parents, proches et semblables, d’où vient cette trilogie ? La découverte que fit David Hume au XVIIIe siècle est ébouriffante : en fait, il s’agit des principes de causalité, de proximité et de similitude qui régissent la vie des idées. Dans la tête de chacun, les idées s’enchaînent selon ces principes :




    –la causalité me conduit d’une cause à un effet : par exem­ple, penser à une poule me conduira à penser à un œuf ;




    –la proximité fait s’associer des sujets souvent proches : par exemple, la table me fait penser à la chaise ;




    –la similitude, matière de la métaphore, rapproche des idées pour des raisons formelles, rapproche des situations pour des scénarios identiques51 : par exemple, le coucher de soleil me fait penser à la vieillesse.




    ☞C’est pour cette raison que les workshops de créativité trop dirigés ou structurés sont si pauvres en termes d’idées. Ils sont en revanche rassurants pour les commanditaires, car incontestables dans leur logique causale. Autrement dit, plusieurs dizaines de milliers d’euros pour un workshop ultralinéaire et processé aux résultats pau­vres passeront comme une lettre a la poste (hors confinement), alors qu’un dispositif qui décen­tre, plus rugueux, sans voir a priori la structure, sera compliqué à déployer et pourtant plus impactant à terme.




    Hume affirme que les relations tissées par les humains entre eux sont sur le modèle des relations tissées par leurs idées dans leur tête. Si, comme le dit Jacques Lacan, l’homme est un pli dans le champ du langage, cela tient en partie à ce fait : la manière d’être est guidée par la manière de penser. Les humains copient les comportements de leurs idées.




    > Le pôle du IL




    C’est le pôle du « plus grand que soi ». Ce pôle est historiquement très fluctuant en intensité. L’esprit de la Résistance, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, en était tissé. Les dispositifs créés en France à la Libération (mode de décision politique, répartition du pouvoir, statut de la fonction publique, etc.) ordonnent encore le fonctionnement de la République (le bien commun, l’intérêt collectif, etc.).




    Or, ces dispositifs présupposent que l’esprit de sacrifice et que le sentiment qu’il existe un « plus grand que soi » soient partagés. Hélas…




    C’est à cet endroit que la notion de mission est fondamentale. Elle remaille, raccommode le collectif. Elle étaye l’action collective (cf. chapitre 3, l’instance groupale), qui ne va pas de soi. En effet, pour chaque individu appartenant à un groupe, toute action collective suppose un coût (engagement, prise de risque, perte de temps, argent investi, etc.). En cas de succès, cet engagement procure des bénéfices ou avantages obtenus grâce à l’action collective (protection sociale, augmentation de salaire, emploi, etc.).




    Or, les membres d’un groupe ont une tendance à profiter du bénéfice d’une action collective, tout en cherchant à payer le coût minimum, voire à échapper au coût de cette action. Une triste illustration a été le mouvement de contestation des transporteurs routiers lors de la tentative avortée d’installation de radars sur les routes de France. Il s’agissait de faire contribuer des utilisateurs individuels à un effort collectif d’aménagement du territoire. La reculade du gouvernement de l’époque a signifié son incapacité d’imposer une juste répartition des charges. Cela a détruit la crédibilité dans le « plus grand que soi », renvoyant chacun à la gestion fiévreuse de ses intérêts particuliers.




    Plus grand est le groupe et plus cette tendance est effective. Mancur Olson énonce alors cette hypothèse : à cause de ce phénomène, « les grands groupes peuvent rester inorganisés et ne jamais passer à l’action même si un consensus sur les objectifs et les moyens existe52 ».




    Soit dit en passant, la distinction claire entre norme et loi ne va pas tout à fait de soi. Il est aisé de cité l’Afnor : « La réglementation relève des pouvoirs publics : elle est l’expression d’une loi, d’un règlement, et son application est imposée. A contrario, les normes revêtent un caractère volontaire. » Volontaire, mais suivant la volonté de qui ? Sûrement pas de la personne seule : pour qu’il y ait normalisation, il faut en général au moins deux personnes. C’est dans ce terrain spongieux de la loi, de la règle et de la norme qu’entraîne le thème de la mission. La mission définit-elle une loi ? Une règle ? Une norme ?




    Cela n’est pas une interrogation pour étudiant en droit, mais pour tout responsable dans la pratique. Car ce dont il est question, c’est de la nature du pouvoir, celui que l’on exerce et celui que l’on subit. Pouvoir qui, historiquement, prend différentes formes : souveraineté, discipline, contrôle (cf. chapitre 6). Cela passe d’abord par le fait de se mettre d’accord sur la place de l’entreprise dans la cité.




    Le rôle de l’entreprise dans la cité




    La notion d’entreprise à mission a le grand mérite de poser de façon renouvelée la question de la place de l’entreprise dans la cité. Or, la cité n’est pas un tout homogène, n’est pas une substance. Elle est le résultat, comme tout collectif animal et humain, d’un jeu complexe de forces hétéroclites. C’est dans ce champ de tensions multiples que se situe une mission.




    Pour mémoire, j’évoque ici l’organisation tripartite de la société indo-européenne. Elle se manifeste dans les mythes grecs, dans les religions romaines, etc. Le Moyen Âge distinguait ceux qui prient (orant), ceux qui combattent (pugnant) et ceux qui travaillent (laborant). On attendait des premiers qu’ils partagent le sens sacré, des deuxièmes qu’ils garantissent une protection, des derniers qu’ils assurent la production de richesses.




    Cette tripartition n’a sans doute plus aujourd’hui la puissance explicative qu’elle pouvait avoir autrefois. Dans l’ordre ancien, la production était assurée par l’agriculture et c’était sa seule fonction. Aujourd’hui, l’entreprise, héritière de cette agriculture, voit son champ de préoccupations nettement élargi. Depuis la dernière guerre mondiale, le discours de et sur l’entreprise s’est vite enrichi de notions telles que celles de stratégie, de cible, de manœuvre ; notions qui relevaient auparavant du strict champ militaire, du langage du guerrier, comme si la réflexion sur l’entreprise englobait la fonction de protection. Et puis, dans les années 1960, sont apparus des thèmes tels que ceux de mission de l’entreprise, de projet commun, de développement des personnes, de vocation, etc., notions qui à leur tour semblent venir d’un autre monde, celui du sacré. La loi Pacte qui dote l’entreprise d’une mission est bien sûr la conclusion de ce mouvement.




    ☞Est-ce que ce mouvement tend à s’amplifier pour les jeunes dont la recherche de sens s’exerce au sein même de l’entreprise, plutôt qu’à l’extérieur, hors du champ de production, dans des activités comme la spiritualité, le yoga ou la philosophie ? Serait-il possible que les nouveaux entrants demandent à l’entreprise plus de sens qu’elle ne peut/doit en donner, car ils n’en trouvent pas dans le champ privé. Ainsi, la mission permettrait-elle de panser le man­que de symbolique vécu par cette génération ?




    Alors quelle est aujourd’hui la fonction de l’entreprise ? Le manager est-il un organisateur chargé de maximiser la production de richesses, un prédateur dans une guerre économique, doit-il être porteur de sens ? De quoi se charge une entreprise qui se définit comme « à mission » ?




    Cette multifonctionnalité détermine la place de l’entreprise dans la cité (qui aujourd’hui est attendue sur tous les registres), mais elle prescrit aussi le lien de chacun avec l’entreprise, ce qu’on peut en attendre. En effet, les trois fonctions sociales (producteurs, guerriers, prêtres) remplissent trois rôles (production, protection, identité). Elles saturent ainsi le champ des besoins et des désirs : tout sujet humain, toute personne s’efforce d’échapper à trois types de manques :




    –la privation, qui est un manque du champ du réel (je n’ai pas de quoi vivre, me nourrir, me loger, etc.) ; la fonction de production est là pour le pallier ;




    –la frustration, qui relève du champ du relationnel (personne ne m’aime, je suis menacé) ; la fonction protectrice doit gérer ce registre ;




    –la castration, qui est un manque sur le plan symbolique (je ne sais pas qui je suis, d’où je viens) ; c’est au symbolique de restaurer des points de repère, un cadre de référence.




    Cette différenciation fonctionnelle distinguerait aujour­d’hui fonction de richesse, fonction de sécurité et fonction d’avenir. Or, de même que l’entreprise cumule les fonctions, de même les manques s’entremêlent.




    Avec la toxicomanie, par exemple, est apparu l’enchevêtrement, c’est-à-dire une demande individuelle de réponse dans les trois registres simultanément : « Je ne sais pas où dormir, parce que personne ne m’aime, parce que je suis un junkie. »




    Tout travailleur social a fait l’épreuve de cette multidimensionnalité. Qu’en faire ? La résolution est impossible et génère « le syndrome dit de la Vénus de Milo » : les bras de ceux qui font face à ce type de demande en tombent. Si la réponse est « ne t’inquiète pas, je vais te trouver un toit », la réaction immédiate est « tu ne m’aimes pas, tu veux te débarrasser de moi ». Si la réponse devient « bon, alors asseyons-nous et causons un peu », les travailleurs sociaux se voient répondre « on cause, on cause, mais je ne sais pas où je vais dormir ce soir ».




    La seule réponse viable à ce type d’enchevêtrement con­siste à adopter une réponse globale qui prenne en charge les trois niveaux simultanément. L’hôpital psychiatrique obéit à ce modèle. Lorsqu’un malade y entre, on lui donne une soupe et une couverture (niveau du réel), une bande de copains eux aussi en pyjama (niveau relationnel) et une identité : ce malade est un « maniaco-dépressif » (niveau symbolique).




    Certaines entreprises sont parfois tentées de se prendre pour des hôpitaux psychiatriques et voudraient faire cette sorte de prise en charge globale, souvent incitées à cela par des officines de conseil.




    ☞Cela m’évoque aussi le monde de l’entreprise : on donne un PC à chaque nouvel arrivant, un badge et parfois une voiture de fonction (niveau du réel) ; ensuite on le met sur un plateau avec des copains en costume gris (niveau relationnel) ; et enfin on lui donne un titre en fonction de sa pathologie cachée : vice-président, executive strategic, associate (niveau identitaire).




    Autour de la constellation du « coaching » également, on trouve quelques démarches étranges. Des pseudo-thérapeutes, formés en quelques séances, s’autorisent des interventions sauvages dans l’intimité de personnes en difficulté. Leur comportement est parfois explicitement relié à des démarches sectaires. Or, il est à craindre que la diffusion de la notion de mission attire ce genre de personnage.




    On remarquera les interférences entre une dimension sociologique concernant la relation entre l’entreprise et la cité, et une dimension psychologique qui porte sur la relation entre l’entreprise et la personne.




    En guise de piqûre de rappel, il peut être utile de rappeler les critères d’une secte identifiés par le Dr Robert J. Lifton53. Les sectes sont-elles le « côté obscur » de la démarche mission54 ? Les critères sont les suivants :




    –le contrôle du milieu : contrôle de la communication avec le monde environnant, visant à l’isolation du groupe ;




    –la manipulation mystique : faire passer pour spontanés des phénomènes programmés par les dirigeants ;




    –l’exigence de pureté : ne pas se conformer strictement à l’idéologie, souvent inscrite jusque sur les murs, est source de honte et de culpabilité ;




    –la confession : ce qui est « péché » selon le groupe doit être avoué publiquement, il n’y a rien de confidentiel ;




    –la science sacrée : la doctrine du groupe ne peut être que la vérité, sans controverse ; rien ne peut être interrogé ;




    –un langage remodelé : le groupe produit un jargon spécifique incompréhensible pour les « étrangers » ;




    –la doctrine supérieure au vécu : l’expérience de chacun est subordonnée à la « science sacrée » ; si réalité et représentation officielle ne coïncident pas, la réalité a tort ;




    –le droit de vie et de mort : le groupe s’arroge la préro­gative de décider qui a le droit d’exister, et qui ne l’a pas. Quel­qu’un qui n’intègre pas le groupe doit être oublié, rayé.




    Se sécuriser55 avec quelque modèle simpliste et statique de la personnalité, du caractère, conduit à ne rien compren­dre en fait du mouvement des personnes et relève souvent de la simple duperie de la part des consultants qui préconisent ce genre d’approche.




    Des tentatives ont été faites depuis plus d’un siècle pour proposer des catégorisations dynamiques : l’autre n’est pas simplement étiqueté, il est pensé dans une trajectoire programmée. Un modèle loin d’être le meilleur, mais relati­vement souvent évoqué en entreprise, est par exemple l’ennéagramme. Il y ressurgit régulièrement. Il s’appuie sur une représentation du chemin « devant être suivi », et conduit hélas souvent, depuis son invention par Gurdjieff, à des dérives mystiques, décrivant la voie de la Révélation…




    Les adeptes de cette tradition, à la différence des simples réductionnistes, ont le mérite de ne pas prendre le cerveau pour une glande, mais ils cherchent la clef interprétative dans des sources exotiques : Gurdjieff, le fondateur, disait avoir hérité de la tradition des derviches soufis. La branche californienne qui réactiva le modèle dans les années 1960 en situait l’origine dans la tradition bouddhique. Dans la dernière version, datant des années 1990, californienne elle aussi, l’origine serait Pythagore56. Depuis un siècle, le mouvement s’est policé ; il n’incite plus systématiquement à croire que Belzebuth/Gurdjieff était la bonté sur Terre.




    Mais le principe manipulatoire reste le même. Au dire de l’auteur contemporain de développement personnel Christian Jeanne, « l’ennéagramme donne une description très précise de la psyché humaine et permet d’expliquer et/ou de prévoir, avec une fiabilité étonnante, notre attitude face aux diverses circonstances de la vie57 ».




    Les manipulations pseudo-mystiques de Gurdjieff l’ont conduit au début du siècle face aux tribunaux. Pourtant, le fantasme de « prendre » l’autre, grâce à un appareillage con­ceptuel simpliste, de le comprendre malgré lui, est toujours actif. Mais les gourous aujourd’hui échappent à la prison et interviennent en entreprise, surtout si elles sont « missionnables ».




    L’idée de trouver un mode d’accès rapide à un savoir sur l’homme séduit toute personne prise dans la paresse intellectuelle, ou submergé par un fatras de tâches plus ou moins utiles de réunions, de reporting, etc. Des gens raisonnables par ailleurs se laissent prendre à ces balivernes par économie ; ils pensent pouvoir ainsi se mentir à eux-mêmes, masquer leur méconnaissance du fait humain, leur mépris pour les sciences « molles ». Le recours à ces modèles simplificateurs est croissant, vu la complexité des relations humaines et managériales qui est elle aussi croissante.
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      Figure 1. L’ennéagramme


    




    En fait, la diffusion de ce type de pratique est en général un indicateur pertinent du désarroi au sein d’une organisation, elle est souvent portée par les éléments les plus inquiets sur ce sujet, inquiets pour des raisons de fragilité psychologique ou de manque de professionnalisme. Ils sont aussi les plus lucides peut-être.




    ☞Je vous invite au débat. Je ne partage pas l’idée qu’il faudrait supprimer ces modèles totalement, mais plutôt les expliquer, donner les origines, les limites aussi, et les croiser pour restituer la complexité de l’humain. Pour mon cas, par exemple, Processcom (développé par Taibi Khaler) m’a aidé en tant que jeune manager trentenaire à entrouvrir la lorgnette du champ de l’humain par un modèle « accessible » assez rapidement. Première pierre pour un cerveau formaté ingénieur ou tout paraît « machine », y compris son équipe de trente personnes à encadrer…
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